Action sociale interministérielle

les retraités exclus des instances ?
Désormais, les représentants des personnels devront être en activité au moment de leur

désignation, ce qui signifie qu’on ne peut plus désigner de retraités dans ces instances (on peut seulement finir le mandat après le départ à la retraite). Rappelons que les dépenses d’aide sociale concernent pour une large part le RSA et les aides sociales aux personnes handicapées, à l’enfance et aux personnes âgées, ces deux derniers postes

représentant un quart des dépenses. C’est dire si les retraités sont concernés par ce dossier. La volonté d’écarter les militants syndicaux retraités se confirme. Elle est déjà à l’œuvre dans la gouvernance prévue dans le projet de loi sur l’adaptation de la société au vieillissement. Cela signifie-t-il que l’on ne considère pas les retraités comme des citoyens à part entière, susceptibles de porter, à travers leurs organisations syndicales, des pro-

positions aux côtés des actifs sur des sujets qui les concernent directement ?

ACTIFS ET RETRAITÉS UNIS DANS L’ACTION
Le gouvernement ne peut à la fois vouloir donner une image positive du vieillissement et écarter les retraités des instances officielles qui traitent ces questions. Fondamentalement, c’est à nouveau vouloir retirer le mot retraité et sa signification des textes officiels. Les retraités ne sont pas que des personnes âgées : la retraite n’est pas une allocation, mais un salaire continué lié au statut et aux années de cotisation. Actifs et retraités bénéficient de droit des prestations de l’action sociale : à ce titre ils sont légitimes à continuer à être représentés spécifiquement au sein des instances par les organisations syndicales. Le CDFN a dénoncé un tel projet et la FSU entend bien y faire barrage. Marylène Cahouet

(extrait de l'US n°747 du 29 novembre 2014, page 8).
